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CORRESPONDANCE: 


S ï le  mal  eft  bien  confidéré  & connu , & que  chacuiï 
veuille  travailler  à trouver  les  remedes  convenables , Sd 
étant  trouvés,  les  appliquer  au  mal 5 il  eft  très-certairt 
que  bien  qu’il  foit  grand , il  fera  facile  d’y  pourvoie, 
tellement  que,  non-feulement  il  ne  croîtra,  empirera 
& gaignera  davantage  fur  le  corps  de  ce  Royaume , mais 
s’appetiflera , appaifera  & ceflera  du  tout  ; & cette  France, 
étant  retournée  à la  bonne  convalefcence  j reprendra  fa, 
première  vertu,  force  & vigueur, 

( Harangue  prononcée  par  le  Chancelier  de  Bir ague& 
aux  Etats  de  B Lois  » Van  D . LXXfdl^ 

le  6 Décembre  )• 


FRAGMENT 


D’UNE  CORRESPONDANCE. 


LETTRE  PREMIERE. 

V 

■ o u s connoiiïez , mon  ami,  ma  répu- 
gnance à parler  des  malheurs  publics,  &c 
cependanr  vous  infiftez  encore  fur  votre 
demande.  Je  ne  réfifte  plus  à l’amicié.  -Vous 
allez  connoître  à fond  ma  maniéré  de  voir 
& de  penfer.  Si  mes  idées  vous  paroiflenc 
vraies,  vous  en  ferez  Pufage  qu’il  vous  plaira. 
Je  ferai  laconique  & méthodique.  Le  trop 
parler  embrouille  les  matières  ; & , fans 
l’ordre  le  plus  cxaéf  , il  eft  impoffible  de 
parvenir  à faifir  l’enfemble  d’un  plan. 

Vous  recevrez  trois  Lettres  de  moi.  Dans 
celle-ci , je  vous  peindrai  fidèlement  notre 
état  aéfuel  : ce  fera  le  récit  abrégé  de  nos, 
maux..  -Ma  fécondé  Lettre  vous  en  indiquera 
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les  caufes;  & dans  la  troifieme , je  vous  pro- 
poferai  des  remedes  ; car  je  vous  jure  qu’il 
en  eft  encore  de  certains  & de  faciles  à 
appliquer.  — Saififfez  & retenez  bien  cette 
mérité  confolante  ; vous  en  aurez  befoin- 
pour  parcourir  fans  défefpoir  l’affreufe  car- 
rière qui  va  s’ouvrir  devant  nos  yeux. 

Quels  font  les  biens  d’une  Nation  ? Ses 
forces  , fa  richeffe , fon  crédit,  fa  confidéra- 
tion , fes  loix  & fes  mœurs. 

Les  forces  de  la  France  font  réelles  : une 
nobleffe  brave  & toujours  animée  par  le 
véhicule  tout-puiffant  de  l’honneur , une  ar- 
mée nombreufe  , une  marine  formidable, 
là  meilleure  artillerie  de  l’Europe , des  places 
fortes , quoique  la  plupart  fe  délabrent  jour- 
nellement, faute  d’entretien  : voilà  ce  que 
nous  offre  le  premier  coup- d’œil  : mais  il  eft' 
certain  que  des  inftitutions  abfurdes  & anti- 
nationales  ont  énervé  nos  troupes  ; qu’un 
luxe  exceffif  & l’habitude  honteufe  de  l’efcla- 
vage  des  cours  a avili  la  majeure  partie  de 
h nobleffq  que  notre  armée  & nos  vaiffeaux 
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ne  peuvent  fubfiftcr  qu’avec  de  l’argent  \ oc 
nous  allons  voir  s’il  nous  en  refte. 

i°.  Depuis  treize  ans  que  le  Roi  eft  monté 
fur  le  trône  , nos  dettes  font  accrues  d’une- 
fomme  immenfe.  Il  exifte  entre  la  dépenfe 
& la  recette  annuelle , une  différence  de 
izo  millions.  Le  tréfor  royal  eftçhaque  mois 
obligé  de  recourir  aux  prêts  ufuraires  des 
financiers  ; les  financiers  ne  peuvent  voler 
que  la  nation  j <Sc  parmi  toutes  les  cîaiïes 
des  citoyens , fans  en  excepter  meme  les 
hommes  k argent , il  n’en  eft  point  qui  ne 
dépenfe  annuellement  au-dela  de  fes  facultés4 
réelles  ; d’où  il  eft  néceffaire  de  recourir- 
au  crédit,  comme  feul  & unique  moyen  de 
foutenir  les  dépenfes  effeftives , & de  donner- 
la  folution  du  problème  que  préfente  la 
difproportion  effrayante  de  la  recette  à la 
dépenfe.  Le  crédit  de  la  France  eft  près 
d’expirer , il  n’eft  même  depuis  long-temps 
qu’un  preftige  également  funefte  à l'Etac 
qui  emprunte  , & aux  individus  qui  prêtent. 
Pour  emprunter  fans  fe  ruiner  & fans  ex- 


' uinc  au  oehcic  annuel 
teurs  ne  peuvent  plus  cher 
la  France,  d’autre  bafe  & 
qoe  la  honte  d’Ûne  banq 

gouvernement  ne  peut  fai 
* la  confidératio^ff 
Examinons  dontfe-  _ 


Srs  h" a Fam  ** 

%£T<grT°- •*••■** 

■Miné,  IbS  I’E^e,”q“  ,C  pr4'  rfl 

emprunt  „ ' ™ ""J*  f T? 

ariq  o , oreve.  _ Or,  depuis  dix 

* ' , P US  ’ es  Produics  des  emprunts  onc 

des^uff  r difPrU  ’ ^ f°nC  engI°Utis  dans 

d»s  dén-ïï  P °adS  ’ deS  dons  àbfurdes, 

-utiles  tonriS  IndéC£nCeS’  hki™°* 
voré  |«  f ! CÊ  qUI  3 fucceffivcment  dé- 
rachés  q,Ue.  le  Souvernemcnt  a ar- 

/ J 0it^  ;a  fabldfe  trop  facile  du  par- 
-ment,  oit  a î avide  crédulité  des  prê 
_ Chacfue  e a ajomé 

& les  calcula- 
rcher  au  crédit  de 
J & d’autre  relTource 
banqueroute,  qUe  Is 
- Elire  fans  renoncer 


fornme  du 


qui  nous  refie  àperdre 
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de  ce  côté.  Nous  venons  d’apprécier  no$ 
forces,  nos  richefTes  & notre  crédit,  qui 
font  certainement  les  premiers  moyens  qu’aie 
un  peuple  pour  acquérir  une  confidération 
réelle. 

Jettons  un  coup-d’œil  fur  notre  gouver- 
nement , qui , par  un  fyftême  fage , une 
onduite  foutenue  , auroit  pu  fans  doute  pa- 
er  encore  à beaucoup  d’inconvéniens. 
Notre  gouvernement  a été  depuis  le  com- 
mencement de  ce  régné  un  véritable  Pro- 
thée  : fes  métamorphofes  fréquentes  ne  font 
pas  les  armes  de  Paftuce  ; au  contraire , il 
femblc  qu’on  ait  tour-h-tour  épuifé  tous  les 
moyens  d’être  dupe  ; il  n’a  trompé  que  la 
nation  qui  le  paye,  & qui  le  foutient.  -M.  de 
Maurepas  a caché  au  Roi  toutes  ces  vérités* 
M.  de-Vergennes , dans  les  replis  de  fa  po- 
litique tortueufe,  n’a  eu  ~~ 

pas  expofer  un  bâtiment  uont  11  cunnuu- 
foitle  mauvais  état.  M.  Turgot  qui  aimoic 
les  hommes  fans  les  connoître  , propofanc 
toujours  h contre- temps,  -des  projets  utiles 


etf  eux-mêmes , a fait  parler  le  Roi  en  légif- 
latcur  y &c  1 a fait  agir  différemment. 

M.  Necker  lui  a fuccédé  ; & le  Roi  chan- 
geant de  fyfiéme  comme  de  Miniflre  , ai 
configné  dans  des  préambules  la  palinodie! 
de  tout  ce  que  lui  avoit  fait  dire  M.i 
Turgot. 

Je  pâlie  M.  de  Fleury,  qui  n’a  pas  eu  le 
temps  ue  'j'î. i re  du  mal , ôc  IVI . d’Ormelïon  , 
ïjüî  n a pas  eu  celui  de  faire  du  bien. 

M.  de  Galonné  eft  venu  confommer  notre 
fume  - il  a ofé  proferire  jufqu’au  nom  de 
l’économie  ; il  a montré  d’une  main  le  do* 
ficir , il  a ofé  parler  ea  même  temps  de  la 
gloire  de  Ion  maître  & du  bonheur  de  la 
nation  ; & le  nom  du  Roi  proftitué  de  nou- 
veau , a revêtu  de  fa  fan&ion  ces  abfurdes 
atrocités.  — Enfin  , l’ancienne  idole  a été 
détruite  ; le  Roi  a de  nouveau  fait  des  ex-* 
eufes  à la  nation  ; il  a publiquement  adopté 
les  confeils  des  Notables  , & a propofé  aux 
parlemens  des  impôts  auffi  impraticables 
Les  parlemens  ont  rèfufé  St 

perfifté 
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perfifté  dans  leur  refus, avec  un  courage  qu’ils 
ne  peuvent  plus  démentir , fans  fe  couvrir 
d’opprobre.  — Le  Roi  a déployé  toute  l’au- 
torité fouveraine;  i!  a transféré  le  parlement 
à Troyes  ; 6c  comme  s’il  étoit  écrit  que  les 
moindres  circonftances  des  démarches  mi- 
niftérielles  , duffent  porter  le  caraélere  de 
l’irréfolution  & de  la  foibleffe  , cette  grande 
réfolution  a été  prife  à minuit,  fur  la  feule 
crainte  que  des  clercs  de  procureurs  ne  cou- 
ronnaient le  lendemain  dans  la  rue  les 
confeillers  qui  dévoient  aller  à la  meiïe. 
Cette  réfolution  a été  exécutée  à trois  heures 
du  matin,  comme  une  œuvre  d’iniquité.  — Le 
lieu  de  l’exil , qui  étoit  Sens , a été  changé 
en  celui  de  Troyes  ; 6c  ce  changement  fi 
précipité,  qu^iî  n'a  été  indiqué  fur  les  lettres 
que  par  une  rature  , a été , dit  - on  , caufé 
par  la  réflexion  d’un  courtifao,  qui  avoit  dit , 
en  lifanc  le  nom  de  Sens  : Ils  pourront  du 
moins  pleurer  fur  la  tombe  de  M.  le  Dau- 
phin. — Le  parlement  arrivé  à Troyes,  on 
a négocié  ; & pendant  qu’on  négocioic. 


B 
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un  arrêt  du  confeil  infultant  pour  la  ccur 
fouveraine , a failli  rompre  toutes  les  négo- 
ciations ; enfin  le  Roi  a cédé , il  s’eft  borné 
à demander  la  continuation  du  fécond 

\ w . \ J 

vingtième  : le  parlement  Ta  accordée.  Peut- 
être  a-  t-  il  eu  tort;  du  moins  a-t-il  fa^fï 
l’occafion  d’articuler  dans  fon  arrêté  cette 
vérité  éternelle , que  le  peuple  feul  peut 
confentir  aux  impôts. 

Le  retour  du  parlement  a excité  la  joie  dit 
peuple , & elle  a été  tumukueufe  de  la  part 
du  peuple  de  l’enclos  du  palais.  Cette  joie 
bruyante  a inquiété  le  gouvernement  ; & 
alors  , contre  une  trentaine  d’enfans  qui 
tiroient  des  pétards  , il  a armé  la  garnifôn  de 
Paris.  Des  bayonnettes  nombreufes  ont  en- 
touré îa  ftatue  d^Henri  IV.  On  a tiré  fur  un 
pafTant  que  Fon  à heureufement  manqué,  & 
on  a arrêté  fix  artifans  qui  ont  été  relâchés 
depuis.  — Le  lendemain  le  gouvernement  a 
cru  qu^il  falloit  défendre  légalement  ce  que 
la  veille  il  avoir  tenté  d^empêcher  parla  force. 
Une  ordonnance  de  police  a menacé  de 
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aoo  liv.  d’amende  ceux  qui  trreroient  des 
pétards.  L’ordonnance  affichée , on  a rayé 
un  o , ce  qui  l’a  réduite  à 20  liv.  Le  foir , 
les  pétards  ont  recommencé;  les  fo!dats,avec 
leurs  bayonnettes,  ont  été  paiftbles  fpeâa- 
teurs;  & cette  ridicule  indulgence  a néceffai- 
rement  enhardi  la  popula ce.- Le  lendemain  elle 
a brûlé  publiquement  les  effigies  de  ceux  que 
le  peuple  accufe  de  fa  ruine.La  garde  a encore 
regardé  cette  fcene  inouie;  la  police  a fait  dis- 
tribuer des  pétards;&le  commandant  du  guet, 
l’homme  du  Roi  eft  venu  encourager  fes 
fidèles  fujets  à tranfgreffer  fans  crainte  l’or- 
donnance de  police  encore  affichée  fur  la 
place.  — Quel  eft  l’homme  à qui , s’il  a paffé 
ces  trois  jours  dans  la  capitale,  nous  ofions 
encore  prononcer  le  mot  de  confédération , 
en  parlant  de  notre  miniftere?  — Notre  con- 
sidération eft  perdue,  les  bonnes  chofes  même 
ne  s’effeéiuent  que  lâchement.  La  réforme 
de  la  petite  écurie  n’a  pu  fe  faire  , (ans  pro- 
curer au  Duc  de  Coigny  , déjà  couvert  des 
bienfaits  du  Roi , un  dédommagement  crès^- 


Ji 


confidérable.  --  Quel  efi  auffi  dans  toute' 
1 üurope  le  fruit  de  notre  conduite  aftueüe? 

^ Angleterre  nous  ôte  notre  influence  lur 
la  Porte  ; la  Hollande  que  nous  devions  fou- 
renir,  a été  anéantie,  avant  même  que  le  con- 
folateur  que  nous  lui  envoyions  y fût  arrivé. 
La  Prufle  n’efl:  plus  notre  amie  ; & nous 
avons  quitté  un  fyfteme  de  politique  conf- 
iant, pour  en  prendre  un  contraire  à fes 
interets  les  plus  chers....  — Il  n’eft  que  trop 
certain  que  nous  n’avons  ni  forces,  ni  ri- 
chefies,  ni  crédit,  ni  confideration.  “Voyons 
maintenant  quel  efi:  en  France  l’état  des 
loix  & des  mœurs. 

Les  loix  fondamentales  exifient,mais  elles 
font  confîam ment  méconnues;  les  loix  civiles 
font  obfcurcîes  par  la  nuée  des  commenta- 
teurs : il  faut  traverfer  toute  la  fange  de  la 
chicane,  pour  pénétrer  à leur  fanétuaire  ; 
& 1 on  n’y  trouve  qu’une  compilation  in- 
forme des  coutumes  locales  des  Barbares 
qui  habitoient  anciennement  nos  forêts  , ôc 
des  loix  dictées  par  les  Empereurs  aux  Ro- 
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mains,  quin’avoient  ni  nos  mœurs,  ni  nos 
coutumes,  ni  notre  gouvernement.  —Les 
loix  criminelles,  refte  impur  du  droit  cano- 
nique , fe  Tentent  de  l’atroce  inhumanité  des 
prêtres , 6c  ne  font  que  des  loix  de  fang.  Je 
ne  m’appefantirai  pas  fur  les  détails.  Vous 
connoiffez  mieux  que  moi  tous  les  vices  de 
nos  deux  codes  , 6c  j’aurai  occafion  de  vous 
parler  encore  des  loix  fondamentales  de  la 
monarchie. 

Quant  aux  mœurs  , nous  n’en  avons  plus, 
6c  c'eft  vouloir  prouver  l'évidence,  que  dè 
démontrer  cette  affertion.  La  cour  eft  plus 
que  jamais  un  vil  repaire  ou  des  courtifans 
affamés  fe  difputent  nos  dépouilles  qui  tom- 
bent des  mains  du  Monarque.  Paris  eft  le 
réceptacle  de  tous  les  vices.  Je  n’en  citerai 
que  deux  preuves  : les  peres  de  famille 
placent  leurs  biens  à fonds  perdu  , & 
dans  la  crife  affreufe  où  nous  fommes  , 
les  fpeélacles  font  totalement  remplis  > 
6c  le  public  indifférent  n’eft  plus  que 
fpe&ateur  de  fes  propres  maux.  — L’affaire. 
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Kornmaan  , l’affemblée  des  Notables , Ta- 
rare,  l’exil  du  parlement,  & rufe  contre 
L|j  °nt  cour-à-  tour  partagé  l'attention 

«d  fd  * % ces  oiiro  r'  difpm'“  "■»* 

f l 05  ,3me  abru'ie  des  Parifiens  qu’un 
**  degré  d’intérêt.-  Je  Rajoute  rien  à 

Z f"**’  mon  cher  : les  provinces 
en  lont  des  copies  fidelles.  - Je  ne  vous 

I r"3"6  ? Un£  ef(3uiire  %ere  de  nos  maux  : 
efpere  dans  ma  première  Lettre  vous  en 
indiquer  les  caufes. 


lettre  i r. 


Les  caufes  du  mal  aâuel  peuvent  fe  ré- 
ouire  a fix  r 

i°.. L’oubli  des  principes  conflitutifs  de 
la  monarchie  : 

20.La  féparadon  établie  entre  les  intérêts 
du  gouvernement,  & ceux  de  la  nation. 

3°.  La  fluctuation  perpétuelle  dans  les 
plans  & dans  les  principes  des  Miniftres. 
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4°.  Le  féjour  de  la  plus  grande  partie  de 
là  nobîeffe  , tant  à la  cour  qu’à  Paris  : 

5°.  Le  crédit  extrême  des  gens  à argent. 

6°.  L’efpece  d’explofion  fubite  que  la  phi- 
lofophie  a faite  en  Europe , dans  felpace  de 
trente  ans . 

Parcourons  enfemble  ces  différens  articles 
Un  fimple  coup-d’œil  vous  y fera  trouver  la 
fource  de  tous  les  maux  que  nous  déplorons. 

Première  Cause. 

m . * > r.,  - - r.  r . : * ’ s i ; r ' ' ; *’  'j  rr  ■"*  !'  T ; 

On  a oublié  les  principes  conftkutifs  de 
la  monarchie.  — On  a fait  plus,  on  a ofé 
nier  qu’il  en  exiftâr.  — Je  ne  vous  replon- 
gerai pas  dans  le  cahos  des  antiquités  : il 
nous  fuffit  de  faifir  les  principaux  points  de 
notre  hijloire.  — Que  fommes-nous  origi* 
nairement  ? Des  Francs  fortis  fous  la  con- 
duite d\m  chef  éleélif  des  forêts  qui  n t 
ponvoienc  plus  fuffire  à notre  exceffive  po- 
pulation ; nous  avons  envahi  les  Gaules , 
& nous  nous  y fortunes  étabÜs.—Deux  cîaffes 
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d’hommes  compofoient  la  nation  ; les  vain* 
eus  & les  vainqueurs.  Les  vaincus  étoient 
ferfs , & les  vainqueurs  fouverains  ; mais 
comme  il  falloir  avoir  un  point  de  réunion , 
dans  le  cas  d’une  nouvelle  guerre,le  chef  fous 
lequel  on  avoir  vaincu  , conferva  une  préé- 
minence ; il  fut  fouverain  & fes  foldats  fu- 
rent vaffaux.  Le  chef  s’engageoit  à les  con- 
duire k la  viétoire , &c  les  foldats  promet- 
toient  de  l’y  fuivre.  —Ces  faits  généralement 
connus  font  au-deffus  de  toute  contradiction. 
Pendant  longues  années,  nous  n’eûmes  au- 
cune autre  forme  de  gouvernement  : le  Roi 
ik  les  grands  vaftaux  fe  réuni ffoient  à des 
temps  fixes  ; ils  faifoient  les  loix  conjoin- 
tement , remédioient  aux  abus  , régloient  les 
fubfides,  &fixoient  l’ordre  de  fuccefîion  à 
la  couronne  (rz) , le  tout  conféquem trient 
au  but  de  l’affociation  primitive,  qui  ne  ten- 
doitqu’k  conferver  les  anciennes  conquêtes, 
ou  à en  faire  des  nouvelles.  Enfin,  les  hom- 
mes s’étant  raffemblés  dans  les  villes,  & 
l’état  eccléfiaftique  ayant  tiré  de  la  clafle  des 

ferfs 
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ferfs  ceux  qui  Pavcienc  embraffe  , i!  y eut 
en  France  un  tiers-état  ; dès  que  le  tfers- 
état  eût  acquis  une  confifiance  , il  fut  ap- 
pelle aux  afîemblées  - générales  ; il  y eue 
voix  ; il  fut  confuîté  comme  les  nobles  ; & en 
(b)  788,  il  eft  clairement  énoncé,  comme 
membre  des  états-généraux  , fous  la  déno- 
mination de  cives  oppidum. 

Ce  fut  au  choix  de  la  nation  que  Pépin 
dut  fa  couronne.  Charlemagne  affembîoic 
annuellement  ( c ) les  repréfentans  du  pe  4 
pie  : il  leur  demandait  des  confeils  , des  cor- 
rections ; il  les  fuivoît , s’y  foumettoit  ; & 
jamais  il  ne  fut  plus  grand  que  , lorfque  dans 
un  édit  , il  prononça  ces  paroles  mémora- 
bles : _ Capimus  per  faluberrimam  correclio - 
îiem  j quoi  noflrâ  defidid  & ignorantiâ  hac- 
tenus  negkSum  ejly  confuhu  fiddium,  quan- 
tum in  nobts  JludioJïffimè  ernendan  , capit. 
t.  1 p.  636  (d). 

Hugues-Capet  s’étant  élevé  furies  ruines 
de  la  fécondé  race , notre  conftitution  ne 
fut  pas  changée  \ mais  pendant  piufieurs 

G • i 
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régnés  , la  correfpendance  entre  le  trône 
& la  nation  , fût , pour  ainfi  dire  , inter- 
rompue , déchirée  par  des  factions  & par 
la  révolte  des  grands  vafîaux  ; la  France 
pâtit  & gémit  , elle  fe  gouverna  par  fes 
coutumes  locales  ; enfin, en  1324,  Philippe- 
le-Bel  convoqua  les  états  ; i!  voulut  en- 
fuite  impofer  fans  leur  con  fente  ment.  Les 
colîeéleurs  furent  maflacrés  , &:  les  impôts 
ne  furent  point  perçus.  En  1338  , fous 
Philippe  de  Valois  , il  fut  ftatué , en  pré- 
fence  du  Monarque  , qu’ii  ne  pourroit  être 
levé  dfimpôts  fans  urgente  nécdîicé,  & 
de  l’oélroi  des  gens  des  Etats. 

Je  ne  fuivrai  pas  plus  loin  l’hiftoire  de 
nos  états-généraux  : leur  droit  eft  conftaté, 
certain  ; il  eft  une  fuite  de  la  liberté  naturelle; 
il  eft  une  fuite  du  nom  de  Francs  que  nous 
portons  ; il  eft  appuyé  fur  une  expérience 
plufieurs  fiecles  ; il  eft  fondé  fur  des 
loix  écrites  & confenties  par  le  Souverain 
-même.  Je  puis  donc  pofer  comme  un 
principe  fondamental  de  la  monarchie  cette 
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affertion  inconteftable.  Le  peuple  Fran« 
çois  ne  peut  être  impofé  que  par  fon  com 
fentement.  •— 

A ce  premier  principe , je  fuis  en  droit 
d’ajouter  celui-ci  : aucune  loi  ne  peut  exifter 
en  France , fans  avoir  été  enregiftrée  dans 
les  cours  fouveraines. 

Je  ne  remonterai  pas  pour  l’établir  à 
l’inftitution  des  Parlemens  ; je  ne  fuivrai 
pas  dans  tous  les  détails  les  différentes  va- 
riations qu’ils  ont  éprouvées.  En  137X3  on 
trouve  un  enregiftrement  au  Parlement  de 
Paris  ; il  y eft  fait  mention  d’une  protes- 
tation a ce  contraire,  (e)  — Depuis  cette 
époque  , l’ufage  d’enregiftrer  a été  confiant; 
aucune  loi  n’a  été  reçue  du  peuple,  ni 
obfervée  fans  cette  formalité  néceffaire.  — 
Les  Parlemens  ont  fouvent  refufé  leur  ac- 
quiefeement  , & alors  les  Rois  ont  retiré 
leurs  ordonnances  ; d’autres  fois  les  Princes 
ont  infifté,  & le  parlement  a fait  mention 
de  fa  réfiftance  antérieure , & de  fon  obéif- 
fance  forcée.  — Le  traité  de  Madrid  a été 
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eraines,  à la  réqui- 
on  de  Charles-QûÎBt , qui.,  ne  regardant 
comme  une  loi  que  ce  que  le  Parlement  avoir 
fanétionné , refufoit  de  rendre  les  otages, 
avant  renregifirement  des  avantages  que  le 
traité  lui  affuroit.  Léon  X exigea  Penregif- 
trement  du  concordat.  — PîuÏÏeurs  de  nos 
Rois  ont  eux  - mêmes  défendu  aux  cours 
fouveraines  de  permettre  l’exécution  de 
celles  des  ordonnances  royales  , qui  ne  leur 
auroient  pas  été  adreffées  pour  être  enre- 
giftrées  légalement;  & le  chancelier  Olivier, 
dans  un  mémoire  concernant  les  droits  du 
Roi  fur  le  Comté  de  Piémont , détruit 
en  un  mot  l’objedion  tirée  de  la  ceffion 
que  François  Premier  en  tivoit  faite  , en 
difantque  : « Jaç oit  que  lefdites  lettres  foienc 
adreffées  au  parlement  de  Provence  & 
chambre  des  comptes  dudit  pays  & ailleurs  * 
ce  néanmoins  n’y  en  a aucune  vérification  , 
non  pas  même  ne  y ont  été  préfentées  , 
ce  qui  toutefois  eft  requis  & nécefiaire, 
tant  de  difp.ofition  de  droit,  que  par  les 
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ordonnances  du  royaume  & des  pays  de 
Provence  , & partant  lefdites  lettres  de- 
meurent encore  fans  effet  aucun  tant  qu’elles 
foient  vérifiées.  — Recueil  d Ordonnances  , 
cke^  Chevalier.  Paris , 1623  , p.  114  ». 

Les  autorités,  & mille  autres  qui  font 
connues  de  vous  comme  de  moi  , éta- 
bliffent  évidemment  Texiftencc  du  fécond 
principe  de  la  monarchie. 

On  a oublié  l’un  & f autre.  Le  gouver- 
nement a redouté  les  états  - généraux  ; le 
gouvernement  a tenté  d’énerver  la  réfif* 
tance  des  parlemens  , & de  nombreux 
lits  de  juftice  ont  fait  fucceffivement  pafTer 
les  édits  les  plus  défaftreux. 

Voilà  Tune  des  fcurces  les  plus  abon- 
dantes de  nos  maux  : v les  impôts  fe  font 
accumulés  , parce  que  le  peuple  n’a  pas 
eu  de  moyens  de  faire  entendre  au  Roi 
fes  juftes  doléances;  les  loix  mauva i fes  fe 
font  entaffées  , ou , pour  être  plus  vrai,  les 
violations  des  bonnes  loix  fe  font  rapide- 
ment fuccédées,  parce  que  le  parlement  n’a 
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pu  faire  entendre  fes  remontrances , & a 
vu  échouer  fa  réfiftance  inutile  contre  Tap- 
pareil  ' defpotique  des  lits  de  juftice. 

Seconde  Cause. 

La  feparation  établie  entre  le  gouvernement 
& la  nation . 


Le  bien  du  Roi , ( difoit  Charles  VIII, 
par  la  bouche  de  fon  chancellier  , aux  états 
de  Tours  en  1483  ) , le  bien  du  Roi  eft 
le  bien  & profit  du  royaume  ; le  dommage 
du  Roi  eft  le  dommage  du  royaume , & le 
dommage  du  royaume  eft  le  dommage  duRoi. 

L’oubli  de  cette  maxime  eft  une  des 
principales  caufes  de  nos  maux. —Le  Roi, 
gui  ne  peut  être  rien  fans  fon  peuple  , s’en 
eft  défait  & réellement  féparé.  Commander 
d’une  maniéré  abfolue,  impofer  le  plus  pof* 
fihle,  ne  rendre  aucun  compte  desdépenfes, 
faire  à la  couronne  des  créatures  toujours 
prêtes  à la  fervir  , même  contre  la  nation  , 
en  prodiguant  les  grâces  (k  les  pendons  à 
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ceux  qui  les  méritent  le  moins , ifoler  le 
militaire  , & lui  infpirer  un  efprit  telle- 
ment dirigé  , qqe  fon  bras,  inftrumenc 
aveugle  , frappe  indifféremment  amis  & 
ennemis  au  premier  ordre  de  fon  chef; 
voilà  le  plan  de  conduite  adopté  & fuivi 
par  tous  les  Miniftres  du  Roi , depuis  îa 
minorité  de  Louis  XIV.  Les  victoires  de 
ce  grand  Monarque  enivrèrent  d’abord  le$ 
François  , & leur  fermèrent  les  yeux  fur 
cette  funeiie  révolution.  Paris  fut  aban- 
donné par  la  cour  : on  craignit  les  révoltes, 
elles  ne  font  jamais  caufées  que  par  un 
mauvais  gouvernemeent  ; on  aima  mieux 
fuir  le  peuple  que  de  lui  plaire.  Caché  dans 
Verfaiiles  , entouré  de  flatteurs  & de  valets, 
le  Roi  ne  connoit  plus  fon  peuple  ,*  il  ne 
foupçonne  le  mécontentement,  que  quand 
le  défefpoir  eft  à fon  comble.  Les  Minif- 
tres peuvent  mentir  impunément  ; & le 
Monarque  le  meilleur  , le  plus  juffe  , dès 
qu’il  a une  fois  quitté  fa  capitale,  dès  qu’il 
a ceffé  de  vivre  au  milieu  de  fon  peuple , 


Cette  fiuâuation  ne  peut  fe  nier.  Louis 
XVI  fcroit  effrayé  de  toutes  les  chofes 
eontradiâoires  qu^on  lui  a fait  dire  de- 
puis 


(h) 

ieul  atmofphere  qui  lui  convienne  , s'endort 
& périt  dans  ratmofphere  faâice  & peftilen- 
tiel  qui  l’environne  ; Louis  XV  a vécu  trente 
ans , trompé  , malheureux  , & haï.  Louis 
XV  avoit  fini  par  rendre  à fon  peuple  haine 
pour  haine  ; il  amalîbit  des  Tréfors  pour 
lui  feul  ; il  refufoit  dans  les  paiemens  qui 
lui  étoient  perfonneis  , les  effets  royaux  dé- 
crédités ; il  étcit  riche  dans  un  royaume 
apauvri  ; il  fe  confoloic  dans  fon  intérieur 
des  calamités  publiques.  Ah  ! mon  ami  ; 
les  moyens  qui  ont  conduit  un  bon  Prince 
a cet  abominable  réfultat,  font  des  moyens 
bien  criminels. 


La  fluctuation  perpétuelle  dans  les  plans  & 
dans  les  principes  des  Minijlres , 
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Plus  qui!  régné;  & Ce!a  ne  peut  être  au- 
trement. Les  Minières  fe  font  rapidement 
liiccedés  , tour- à-tour -pouffes  & chaffés  par 
des  cabales  contraires  ; le  Minière  en  place  a 
toujours  eu  l’intérêt  de  prouver  que  fon 
prédéceffeur  avoir  eu  tort  : de  là  , il  eft  né-, 
clairement  arrivé  que  le  fucceffeur  d’un 
bon  Mimftre  croit  forcément  mauvais,  parce 
qu’il  n’y  a qu’une  maniéré  d’être  bon; 
tandis  que  le  fucceffeur  d’un  mauvais  Mil 
niftre  pouvoit  aifément  être  mauvais  lui- 
même  , fans  lui  reffembler,  parce  qu’il 

y a mille  & mille  maniérés  de  faire  du 
mal. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  cet  ar- 
ticle ; je  n’écris  pas  pour  écrire , mais  pour 
etre  entendu,  & fans  doute  vous  m’en, 
tendez. 

Q U A T R ! E M E C A U S E.  1 

Le  féjour  de  la  plus  grande  partie  de  ta 
Nûbiejfc  y tant  à la  cour  qui  à Paris . 

Le  Cardinal  de  Richelieu , arrivant  au 
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miniftere  dans  un  temps  tu  l’autorite  royale 
croit  attaquée  par  les  grands  , infirme  par 
l’expérience  du  danger  des  guerres  civiles, 
dont  il  ne  réfultoit  qu’un  affoibüffcment 
réciproque  & plus  fenfible  pour  le  Roi , 
en  raifon  de  l’étendue  de  fes  poffeffions  ; 
le  Cardinal  de  Richelieu  ufa  d’une  faine  po- 
litique , en  attirant  à la  cour  ces  vaffaux 
indomptables , en  les  accoutumant  au  joug  , 
en  les  aviliffant  parle  métier  abjed  de 
courtifan  : ils  confirmèrent  leur  patrimoine  en 
objets  de  luxe,  ils  ne  reçurent  que  quelques 
penfions , ils  oublièrent  les  provinces  ou 
L étoient  tout,  & foés  a co«[  ou  lls 
n’étoient  rien  ; ils  laifferenc  infenfiblement 
fe  détruire  ces  fortereffes  dangereufes  qui 
avoient  fervi  de  repaire  h leurs  ancêtres , & 
îes  rendoient  fi  redoutables.  - Jufques-la 
toutétoit  bien  , mais  il  auroic  fallu  s arrêter  : 
le  Roi  ett  devenu  feul  puifianr , toutes  les 
places  fortes  font  entre  fes  mains  , larmée 

entière  n’obéit  qu’à  lui,  les  fortereffes  des 

nobles  lent  démolies  & ce  peuvent  plus 
fe  relever.  Des  guerres  de  religion  iom 


déformais  impoffibles.  Il  n’y  a qu’un  délire 
imp.  r Jonnable  qui  ait  pu  faire  perfifter  le 
gouvernement  dans  un  plan  que  Richelieu 
eut  raifon  d’adopter  pour  quelques  années  , 
& qui , prolongé  plus  long-temps , n’a  pro- 
duit que  des  effets  funeftes. 

Il  falloir  affoiblir  la  nobleffe,  6e  on  l’a 
détruite  ; fes  dépenfes  à Paris  & a la 
cour  font  annuellement  augmentées  dans 
une  proportion  femblable  a celle  dans  le(- 
quelles  les  formes  négligées  6e  livrées  à 
des  régilfeurs  , ont  décru.  Aujourd’hui  ces 
nobles  ruinés  environnent  le  trône , & 

demandent  avec  une  importunité  6e  une 
infcleece , qui  accompagnent  toujours  le 
gentilhomme  mendiant.  Il  faut  que  le  Roi 
les  foutienne  par  des  dons  , il  faut  que  le 
peup’e  paye  ces  dons  ; & le  noble  qui  les 
reçoit  de  la  main  du  Roi  , ne  voit  plus 
que  le  Roi  y ne  fert  que  le  Roi  , & devient 
facilement  le  foutien  du  defpotifme  ; fou- 
tien  dangereux , qui  n’exiftera  que  tant 
qu’il  fera  alimenté,  6e  qui  ne  peut -l’être 
que  par  le  peuple  même  qu’il  opprime. 


( 


Le  crédit  extrême  des  gens  à argent. 


L’argent  attire  l’argent;  dès  ïinftantoù 
quatre  perfonnes  fpéculent  avec  une  égale 
intelligence  & des  fonds  inégaux,  le  plus 
fort  capitalifte  eft  fûr  de  dévorer  les  autres. 
Deux  cens  individus  font  aujourd’hui  avec 
le  reftedu  royaume  dans  ce  rapport  effrayant. 
Il  n’y  a d’argent  qu’entre  leurs  mains  ; le 
Roi  qui  en  veut  leur  en  acheté  ; & cct 
achat  fait  rentrer  dans  leur  caifîè  plus  de 
fonds  qu’ils  n’en  ont  fortis.  Il  faut  cepen- 
dant un  terme  à tout,  & celui  de  ce 
commerce  ne  peut  être  que  la  ruine  du 
Royaume.  Qu’eft-il  arrivé  depuis  long- 
temps ? Toutes  les  réformes  propofées  ont 
été  étouffées  dans  leur  naiffance , dès  qu’elles 
ont  menacé  cette  redoutable  ciaffe  de  finan- 
ciers. — Combien  de  fois  des  Miniftres 
n ont-ils  pas  fait  ce  raifonnement  barbare  : 
Il  nous  faut  de  l’argent , & beaucoup  ; 
le  peuple  eft  mécontent],  & peut  n’en  plus 
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vouloir  donner  dans  un  moment  urgent; 
il  faut  donc  ménager  les  financiers  qui 
lui  prennent  en  détail  ce  qu 
neront 
fition. 

Chaque  renouvellent 

mes  a éprouvé  une  augmentation  qui  n'a 
nulle  proportion  avec  celle  du  prix  des 
denrées.  D’où  cela  vient- il?  De  deux 
chofes  l’une  ; eu  la  ferme  n’eft  pas  encore 
à fa  valeur , ou  bien  elle  augmente  ù 
perception,  a mefure  que  le  Roi  ajoute  z 
fes  demandes.  Dans  le  premier  cas  , il  efi 
bifarre  que  cette  valeur  foit  encore  incon 
nue  ; dans  le  fécond , il  eft  affreux  qur 
le  degré  de  preffion  a exercer  fur  le  peu 
p’e  foit  arbitraire.  Une  perception  plu 
rigoureufe  eft  un  véritable  nouvel  impôt 
& ne  doit  être  exercée  que  du  confentemen 
des  Etats. 

Le  luxe  des  financiers  eft  encore  un  vice 
à réprimer  : il  humilie  la  nobleiTe  & achevé 
de  la  corrompre  par  les  efforts  qu’il  lui  fait 
faire  pour  limiter  ; il  raffemble  dans  la 
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capitale  toutes  les  productions  qui  a imcn 
teroient  les  provinces  ; il  eft  la  premier® 
caufe  du  funefte  abus  des  placemens  via- 
gers. Les  financiers , prefque  tous  fortis 
des  dernières  claffes  de  la  fociété  , ont 
laiffé  dans  les  différens  degrés  de  fortune 
qu’ils  ont  parcourus,  des  traces d un  uxe 
fucceffivement  accru  , & que  tous 
citoyens  ont  imité  du  plus  au  moins. 

Sixième  Cause. 

Vexplofion  fubitc  de  la  philofophie. 

C’eft  fans  doute  une  excellente  cliofe 
que  la  communication  des  lumières.  L hor- 
reur du  fanatifme  , le  mépris  de  la  fuperf- 

tition,  la  connoiffancc  des  droits  de  1 hom- 
me & des  devoirs  des  Rois , font  certaine- 
ment préférables  aux  ténèbres  profondes , 
dans  lefquelles  nous  avons  fi  long-temps 
lansrui  ; mais  ces  grandes  vérités  doivent 
réfentées  avec  modération  & Pru" 
doivent  l’être  fucceffivement; 

leurs  apôtre»  doivent  être  des  hommes  fages, 
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fur, pies doux  & modérés  ; le  fanatifme 
de  la  philofophie  eft  prefque  auffi  nuilible 
que  le  fanatifme  de  la  fuperftition.  Si  l’un 
conduit  à des  excès , le  fécond  conduit  à 
l’égoiTme.  La  maxime  ubi  bail , ibi  patria , 
devient  la  maxime  de  tout  le  monde.  On 
celTc  de  gémir  fur  les  maux  publics,  on 
fe  concentre  dans  fon  intérêt  perfonnel,  &c 
même  les  calamités  de  la  nation  devien- 
nent fouvent  pour  l’individu  le  fonde- 
ment & la  fource  de  fes  jouiffances.  A 
quel  excès  l’abus  de  la  philofophie  ne  s’eft- 
il  pas  porté  ? Les  livres  les  plus  abfurdes 
& les  plus  féditieux  ont  bouleverfé  toutes 
les  têtes  ; des  hommes  non  moins  avides 
que  hardis  ont  femé  dans  leurs  ouvrages , 
& fouvent  dans  la  feule  vue  de  les  faire 
vendre  , des  maximes  fubverfibles  de  toute 
efpece  de  fociété.  Le  nom  de  la  philofo- 
phie a tout  couvert,  tout  autorifé.  Je  fuis 
philofophe , eft  devenu  l’excufe  & la  pro- 
feffion  de  foi  de  tous  les  hommes  vicieux. 
Le  célibataire  eft  philofophe , le  financier 
eft  phil  ofophe , le  banqueroutier  frauduleux 
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eft  philofophe  , le  prêtre  même,  dont  les 
débauches  profanent  l’autel  qui  le  fubftante 
& l’enrichit  ; le  prêtre,  dis-je,  eft  philc— 
fophe  ; & on  a vu  jufqu’à  des  voleurs  de 
grand  chemin  couvrir  de  ce  nom  faftueux 
les  brigandages  qui  les  ont  conduits  à la 
roue. 

Nous  avons  parcouru , mon  cher  ami  3 
les  différentes  fources  de  nos  maux  ; nous 
allons  maintenant  voir  quels  font  les  remedes 
qu’il  eft  poffible  d'employer.  Ce  fera  l’objet 
de  ma  t roi  fie  me  Lettre. 


LETTRE  I I le. 

J E vous  ai  indiqué  , mon  cher  ami , les 
caufes  de  l’état  de  fouffrance  dans  lequel  la 
patrie  languit  ; c’eü  principalement  de  leur 
deîiruftion  que  nous  pouvons  attendre  la 
ceffation  de  nos  malheurs. 

i°.  Faire  revivre  & rendre  déformais  inat- 
taquables les  principes  confticutifs  de  la 
monarchie, 

zc.  Rétablir 
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2o.  Rétablir  l’heureufe  harmonie  qui  dok 
fubfifter  entre  le  Roi  & la  nation. 

3°.  Rendre  déformais impoffibîe  la  fluctua- 
tion perpétuelle  dans  les  plans  du  miniftere. 

4°.  Rendre  à la  population  des  provin- 
ces, la  plus  grande  partie  de  la  noblefle; 
que  l’amour  du  luxe  & la  cupidité  retient 
lient  à Paris  & a la  cour. 

5°.  Soumettre  à des  réformes  féveres  la 
clafTe  des  financiers. 

6°.  Enfin  , obvier  par  de  bonnes  loix  & 
une  furveillance  attentive  fur  les  mœurs , 
auxinconvéniens  de  la  nouvelle  philofophie. 

Développons  ces  différens  objets. 

2°.  Faire  revivre  & rendre  déformais  inat~ 
taquables  les  principes  conjlitutifs  de  la 
monarchie . 

Ces  principes  , comme  nous  l’avons  vu; 
fe  réduifent  a deux  ; la  néceffité  du  confen- 
cement  de  la  nation  pour  établir  toute  ef- 
pece  d’impôt;  la  néceffitéde  l’enregiftrement 
dans  les  cours  fouveraines  pour  fanftion-? 
ner  les  nouvelles  loix. 
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Le  fécond  principe  n’eft  nié  par  perforine  * 
il  eft  feulement  éludé  par  des  lits  de  juftice* 
Il  eft  évident  que,  s’il  fuffit  pour  faire  pa-fler 
une  loi  quelconque  de  l’ordre  exprès 
du  Roi  féant  en  fon  lit  de  juftice , la 
réfiftance  du  parlement  devient  illufoire  ; & 
-il  doit  arriver  de  deux  chofes  l’une;  ou  il 
enregiftre  contre  le  voeu  de  fa  confcience, 
& alors  il  confacre  & confomme  l’iniquité  ; 
ou  bien  il  protefte  contre  Penregiftremenc, 
prononce  qu’il  eft  illégal , que  l’édit  n’eft 
point  une  loi  ; &c  alors  cette  déclaration 
eft  un  véritable  appel  au  peuple  , & feroit 
chez  une  nation  moins  avilie,  le  lignai  de 
la  réfiftance. 

ï]k  eft  jufte  , il  eft  néceflaire  au  peuple, 
& utile , même  au  Roi , que  le  refus  d’en- 
regiftrement  foit  à jamais  une  barrière  in- 
surmontable aux  entreprifes  du  miniftere  ; 
il  fer  oit  indifpenfabk  de  fixer  invariablement 
k nature  des  édits  à foumettre  à l’enre^ 
grftrement. 

Cette  formalité  doit  fe  borner  aux  Ioix 
qui  difpofent  de  la  liberté  du  citoyen,  &: 
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angereux  fans  doute  d’accorder  au  parle- 
ment une  influence  journalière  fur  toutes 
les  operations  du  gouvernement. 

Le  confentement  du  peuple  aux  impôts 
neceffi te  1 aflemblée  des  Etats;  leur  convo- 
cationeft  utile,  & leur  convocation  eft  fa- 

c!  e : deux  propofitions  que  je  vais  tâcher 
üe  démontrer. 

E’aflemblée  des  notables  convoqué  fous 
de  mauvais  aufpices,  environnée  de  pièges 
e feduéhons , a cependant  produit  un 
grand  bien  ; elle  a éclairé  la  religion  du 

i Ie  nuage  dont  s’enveloppoient 

les  iniquités  miniftérielles,  néceffité  la 
chute  de  M.  de  Calonne,  & fiit  appré. 
cer  fa  conduite,  fes  vues  & fes  moyens, 
quelque  tmpofant  que  fflt  le  phantôme  qu W 
lu.  prefentoit,.  & cependant  cette  affem- 
tlee  n avoit  aucun  pouvoir  ; mais  elle  avoir 
ce  qui  tient  néceffairerhent  au  fiecle  , beau- 
coup de  lumières  & peu  de  préjugés.  Les 
nobles  & les  prêtres  même,  ont  avoué  à 
la  face  de  la  nation  , qu’ils  dévoient  Em- 
porter, ainfi  que  le  peuple , les  charges 
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de  P Etat  ; ils  ont , pour  ainfï  dire  , renon- 
cé à des  privilèges  aufli  anciens  que  la 
monarchie.  Que  cette  renonciation  foit  le 
fruit  du  patriotifme , ou  l’effet  du  progrès 
des  lumières  , il  eft  certain  qu’elle  exifte, 
& qu’elle  recevra  dans  Us  états- généraux 
une  fanction  irréfragable.  Pour  nous  con- 
vaincre de  l’utilité  des  états-généraux , il 
nous  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur  ceux  qui 
ont  été  précédemment  tenus.  Nous  verrons 
dans  toutes  leurs  doléances  , courage  , 
franchife  & lumières  ; & en  parcourant  les 
différentes  caufes  qui  les  ont  rendus  moins 
efficaces,  nous  verrons  que  la  plus  grande 
partie  ne  fubfifte  plus. 

Les  états-généraux  tenus  fous  Charles 
VI , après  avoir  nommément  indiqué  au 
Roi  les  déprédateurs  de  f es  finances  , s’ex- 
pliquent ainfi  : ils  diront  qiéils  font  prêts 
de  montrer  leur  état , comme  fi  ce  fût  ré- 
ponje  fiijffante  & profitable , & jà  font 
venus  en  requérant  quon  leur  baille  corn - 
miff aires  qui  vifitent  leur  état , mai  ? fous 
correction , quand  ce  vient  au  fait  y telle  ré- 
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pouffe  tfi  inutile.  Qui  vou droit  /avoir  qui 
mangea  le  lard , il  faudrait  enquerre  quelle 
fub fiance  ils  p envoient  avoir  quand  ils  en- 
trerait es- dits  ojfices , & quels  gages  ils 

avaient  en  leurs  offices , & quelle  fubfiance 
ils  ont  de  prèffent , les  grandes  rentes  & 
pofiejfions  qu'ils  ont  acquifes  y les  grands 
édifices  qu'ils  font  faire. 

Les  Etats  indiquèrent  avec  la  même 
franchife  tous  les  abus  dont  ils  purent  avoir 
connoi  fiance.  Quant  au  fait  de  votre  chan- 
ceilerie  , dirent»  ils  encore,  il  efi  bien  fu 
que  votre  chancellier  de  France  a foutenu 
maintes  grandes  peines  , & efi  bien  digne 
d'avoir  grands  profits  , voire  fans  préjudice 
du  bien  commun  ; mais  combien  que  pour 
fies  gages  il  ne  doive  avoir  que  deux  mille 
livres  Parfis,  néanmoins  depuis  vingt  ans 
en  ca  , il  en  a pris  outre  lefdits  deux  mille  li- 
vres Parfis , & outre  le  don  de  deux  mille 
francs  fiir  les  émolumens  du  fcel.  Item  & 
outre  ce  il  a pris  le  regifire  de 
& des  remijfions  qui  montent  fur  chacune 
vingt  fols  Parfis  , & peuvent  monter  par 
an  en  une  grande  fomme  d'argent.  Item  & 
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avec  ce  il  a pris  deux  mille  francs  fur  les 
aides  ayant  cours  fur  le  fait  de  la  guerre . 
Jtem  & avec  ce  il  prend  chacun  an  deux 
cents  francs  pour  fes  vêtemens . Item  il  a 
pris  & prend  chacun  an  Jur  le  tréfor  pour 
fi  chancellerie  de  cinq  à fix  cents  livres 
Parfis . Item  & outre  les  chufes  dejfus  dites , 
il  a eu  fur  les  tailles  & impofit  ions  plufieurs 
grands  dons  qui  fe  peuvent  fi  mer  à une 
grande  fomme  d’argent.  Item  il  a légèrement 
pajfe  & fcellé  lettres  de  dons  excefjifsy[ans faire 
quelque  réfifiance , & les  particularités  feront 
trouvées  par  les  comptes  de  Michel  de  Sa - 
buloi iy  d'Alexandre  Bout  fier , & de  plu- 
fieurs autres  qui  ne  fe  font  pas  feints  d’y 
faire  leurs  foupes . 

Ces  doléances  furent  écoutées.  Les  dé- 
prédateurs furent  arrêtés,  ou  fe  fauverent; 
un*  nouveau  régime  fe  feroit  établi , fi  h 
maladie  de  Châties  VI  ne  l’avoir  rendu 
peu  de  temps  après  incapable  de  gouver- 
ner , & n’avoit  de  nouveau  livré  fon  royau- 
me aux  brigands  qui  le  dévoroient. 

Les  Etats  tenus  à Tours  fous  Charles 
VIII , après  l’ayoir  fortement  engagé  à 
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•Prendre  fa  dépenfe  perfonnelie  furfcndo- 
mainc  à ne  détourner  à aucun  autre  ufage 
les  aides  deft.nées  aux  fraix  de  Fa  guerre* 

/^>nden ^ f°h  imp°féis  ni  ex&“ 

flU$  taÜUs  ni  aides  équipaient  à tailles , 
fans  premièrement  ajfembler  lefdits  trois  Etats 

1 P™”  Us  ca“f“  ® néceffités  du  Roi 
b du  Royaux  pour  refaire,  & que  les 

t « f dus  Etats  le  confentent  en  gardant 
tes  privilèges ' de  chacun  pays. 

tJ"  “ frJam  ’ °iïrent  les  S*™  defdits 
trots  états  fur  toutes  les  chofes  dejfus  dites 

le  P“rtM  &'andanait  eux  employer  que 
h Roi  MeJJeigneurs  de fon  Sang  Qde 

fon  Confeil  en  devront  être  contens. 

Nous  trouverons  dans  tous  les  cahiers 

es  états-généraux  le  même  zele  pour  le 

£ P“b  ,C-  & >'  -ta.  «ach.„Lt  „• 

été'Ji  CO",OCS,io"  Pas  toujour 

la  c f V'  Cr°1S  qU,il  Cn  faut  Archer 

u e ans  quelques  inconvéniens  qui 

L étTd  RrUj0Urd,hui  ; kS  uns«e 

les  états  de  Blois  ont  été  convoqués  fous  les 
^cesdufanatifme&  de  l’ignorance.  L* 

6 de  rd'°!on.  détruifent  totalement 
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dans  les  deux  partis  l’amour  du  bien  publiG. 
Les  états  de  Blois  divifés  en  deux  fa  étions 
ne  parlèrent  des  intérêts  du  peuple  que  par 
hafard  ; & leurs  réclamations  à ce  lujet  ne 
furent  qu’une  efpece  de  cadre  ou  ils  pla- 
cèrent celles  qu’ils  av oient  intention  de 
faire  en  faveur  des  intérêts  du  ciel. 

Les  états  antérieurement  tenus  dans  des 
circonftances  difficiles , eurent  a combattre 
deux  ennemis  dont  il  étoit  bien  difficile 
de  triompher  : les  gens  de  guerre  & l’igno- 
rance. Les  gens  de  guerre,  tous  les  jours 
néceffaires  au  Roi,  & Tentant  le  beloin  qu’il 
avoir  d’eux  , ne  recevant  point  régulière- 
ment leur  folde , & cela  , faute  de  moyens 
de  la  payer,  fouloienc  impitoyablement  le 
peuple , quoi  qu’il  pût  dire.  L’ignorance 
dans  laquelle  nos  Rois  étoient  élevés  , le 
défaut  de  l’imprimerie,  feul  moyen  d’éter- 
nifer  les  vérités  utiles  , & de  les  placer  fans 
ceffe  fous  les  yeux  des  Rois  ,•  tout  en  un 
mot , contribuoit  à faire  facilement  oublier 
des  doléances  que  le  prince  n’avoic  en- 
tendues qu’une  fois  , &t  qui  ne  lui  étoient 

jamais 
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jamais  rappellées  par  des  Minières  & des 
courtifans  intéreflës  a ce  qu'on  n’y  eût 
aucun  égard  j aujourd’hui  le  Roi , les  grands 
& le  peuple  font  inftruits  ; l’opinion  pu- 
blique que  les  livres  portent  néceffaire- 
ment  jufqu’k  l’oreille  des  Rois  , efl:  devenue 
pour  leurs  Miniftres  un  furveillant  qu’ils 
redoutent , ou  qu'ils  aiment  3 en  raifon  de  la 
droiture  ou  de  la  corruption  de  leurs  vues. 
Il  n’exifte  plus  en  France  aucun  levain  de 
fanatifme  ; les  gens  de  guerre  difciplinés 
& payés  , ne  feroient  à craindre  au  peuple  y 
que  fi  le  defpotifme  les  armoit  jamais  con- 
tre lui.  Aucun  des  ioconvéniens  qui  ont 
rendu  la  convocation  des  états  peu  fruc- 
tueufe  , ne  nuiroit  aux  bons  effets  que  nous 
pourrions  raifonnablement  attendre  d’une 
nouvelle  convocation.  J’ai  prouvé  qu'elle 
étoit  utile  ; mais  efl:- elle  en  effet  pratica- 
ble } Cette  queftion  ne  fera  pas  difficile 
à réfoudre. 

i°.  J’ai  entendu  dire  à plufieurs  perfonnes 
que  la  demande  des  états  ne  pouvoir  êtr^ 
faite  que  par  des  ignorans  \ qu'en  fuppo- 


fane  que  îe  Roi  voulue  l’accorder , le  nom- 
bre & la  qualité  des  fiégeans  préfenteroienc 
des  difficultés  in  fur  mon  tables  ; qu’il  n’y 
a voit  (ur  ceia  aucun  principe  fufceptible 
d’être  adopté  aux  circonftances.  Cette  objec- 
tion fime  avec  l’air  de  la  confiance , m’a 
quelque  temps  arrêté  ; mais  j’en  ai  trouvé 
la  réponfe  dans  la  déclaration  du  Jloi 
Henri  III  , adrefiee  à tous  les  Maires  de 
Ville  , Bailliages,  &c. , le  6 Août  1576  , 
dans  laquelle  il  annonce  le  defir  de  faire 
tenir  les  états-généraux. 

Pour  à quoi  fatis faire  , nous  voulons  , 
vous  mandons  & très-expreffément  enjoi- 
gnons qiü incontinent  après  la  préfente  reçue  , 
vous  aye\  à fon  de  trompe  & cri  public  , 
eu  autrement , à convoquer  & faire  ajfembler 
en  la  principale  ville  de  votre  rejfort  , de- 
dans le  plus  bref  temps  que  faire  fe  pourra  , 
tous  ceux  des  trois  états  cCicdui , ainfi  qu’il 
tfl  accoutumé  faire  , & que  ci-devant  Pejî 
obfervé  en  femblable  cas  pour  conférer  & 
communiquer  enfemblemtnt  tant  de  remon- 
trances, plaintes  & doléances , que  . mçyens 
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^ av™  quûs  auront  à propofer  en  l’afetrr- 
hlée  générale  de  nofdits  états , St  ce  fait  dire , 
ckoifir  St  nommer  un  d’entre  eux  de  chacun 
ordre  qu\ls  enverront  St  feront  trouver  audit 
jour  quinzième  du  mois  de.  Novembre  9 en 
notredite  ville  de  Blois  avec  amples  infime - 
lions  & pouvoirs  fujfifans  , Qc.  &c. 

2°-  Il  nous  refte  encore  la  lifte  de  tous 
les  membres  des  différens  états  tenus , & le 
procès-verbal  de  ceux  de  Blois , que  nous 
avons  tout  entier  en  réglé  jufqu’aux  pré- 
féances. 

Les  états-généraux  font  faciles  à con- 
voquer > ils  font  utiles  a la  nation , qui,  par 
leurs  moyens  ne  fera  plus  arbitrairement 
impofée  ; iis  font  utiles  au  Roi,  qui  , cer- 
tain de  trouver  dans  leurs  réclamations  le 
væu  de  fon  peuple  , ne  fera  plus  livré  exciu- 
fivement  aux  fuggeftions  de  fes  Miniftres, 
& environné  de  leurs  opinions. 

Ce  grand  bien  doit  nous  venir  de  deux 
maniérés  * du  propre  mouvement  du  Roi  , 
ou  de  la  perfévérance  du  Parlement.  Dans  le 
principe  qu’il  vient  enfin  d’avouer  & de 


confacrer  authentiquement  par  de  nom- 
breux arretés,  fi  le  Parlement  enregiftre  un 
feul  impôt  , il  fe  déshonore  & caufe  la 
ruine  de  l’état.  Je  dois  la  vérité  a mon  Roi  > 
difoit  Pafquier  ; défi  une  charge  foncière 
annexée  à ma  confidence  & à mon  état , dont 
je  ne  puis  me  difipenfier  fans  commettre  fié- 
lonnie  envers  lui . Si  taire  la  vérité  eft  une 
félon  nie  , que  fera-ce  donc  que  de  la  mé- 
Connoître  & de  l’abandonner  lâchement 
après  Tavoir  annoncée. 

Le  Miniftre  qui  croiroit  fe  fouftraire  à 
ce  réfultat  forcé  , en  ne  préfentant  plus 
les  édits  à l’enregiftrement , expoferoit 
l’autorité  du  Roi  , & feroit  criminel  de 
lezt-Majefté;  puifque  cette  feule  démarche 
tendroit  à le  précipiter  du  trône  de  la  mo- 
narchie, que  foutiennent  l’amour  du  peuple 
(k  les  loix  j pour  l’affeoir  fur  le  trône  chan- 
celant & abhorré  du  defpotifme.  Mais 
nous  n’avons  rien  à craindre  de  pareil , fous 
un  Prince  qui  peur  être  trompé , mais  pour 
qui  la  première  apparition  de  la  vérité  eft 
toujours  le  figoal  de  la  profcription  des 
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abus  que  la  vérité  lui  dénonce.  Ce  que  ne 
feraient  pas  les  Minières  les  plus  corrom- 
pus , la  foibleffe  du  parlement  pourrait  Je 
faire.  Qu’il  fe  rappelle  toujours  les  enga- 
gerions facrés  qu’il  a pris  à la  face  de  la 
nation  ; qu’il  fe  rende  digne  de  fon  eftime 
& de  fa  confiance  , & que  chacun  de  fes 
membres  fe  fouvienne  qu’il  occupe  la  même 
place  qu’ont  fi  dignement  remplie  les  Molé, 
les  Harlay  , les  Lemaître  , les  BrifTon  , les 
Potier, & ce  refpeéfable  Servin , qui  mourut 
dans  un  lit  de  juftice  , en  défendant  la  nation 
contre  les  entreprifes  du  fifc  , & qui  mé-^ 
rita  cette  belle  épitaphe  : 

Servinum  una  dies  pro  libertate  loquentem  ( e ) 
Vidit , Ù oppreffâ  pro  libertate  cad^ntem. 

Je  terminerai  ce  paragraphe  par  les  pa- 
roles d’une  de  fes  harangues  : 

Sire , difoit-il  à Louis  XIII , nous  trou- 
vons fort  étrange  que  V otre  Majeflé procédé  à 
la  vérification  de  fes  édits  , par  des  voies  fi 
extraordinaires  , que  de  venir  en  fa  Cour  de 
Parlement  contre  les  anciennes  formes  gjir- 
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dits  de,  tout  temps  par  vos  prédéceffeurs 
Rois , & par  vous  jufqiî'à  hui  , de  nous 
envoyer  vos  édits  5 pour  en  liberté  de  conf 
cience  en  dire  nos  avis  & les  préfenter  à 
votre  Cour  qui  en  délibéreroit  en  toute  li- 
berté ; & lorf qu’elle  les  trouvoit  de  jujhce  i 
les  vérifioit  à votre  defir  ; mais  fi  au  con- 
traire ils  d étaient  trouvés  jujles  9 votre  Cour 
faifoit  des  remontrances  qui  étoient  toujours 
prifes  de  bonne  part .....  Mais  aujourd’hui , 
Sire  , fans  aucune  apparence  de  toutes  ces 
chofes  3 & vous  étant  prévenu  de  mauvais 
confeils yVene^en  notre  Cour , pour , parla 
fplendeur  de  Votre  Majefté , qui  doit  fervir 
„ de  terreur  à tous  vos  ennemis , nous  ôter 
le  moyen  de  délibérer  avec  la  liberté  de 
„ nos  confciences , & vous  repréf enter  les 
„ inconvéniens  qui  peuvent  arriver  de  Vexé - 
5,  cution  de  ces  édits  injufes , qui  pourront 
un  jour  être  caufe  du  foulevement  de  vos 
3,  peuples  3 & qui  les  contraindront  de  faire 
33  des  peuplades  pour  habiter  des  terres  étran «* 
3,  gérés  ou  ïis  trouveront  des  dominations 
33  plus  douces  que  la  vétre9  Pardonne^,  Sire , 
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„ a cette  liberté  Frangoife  qui  nous  fait 
” ainfi  parler  , & prêter  P oreille  aux  cia- - 

” meurs  de  la  W“ve  & de  P orphelin  qui 
„ gemiffent  fous  le  faix  des  impôts , ce  qui 
” vous  ejl  dijjimulé  par  vos  confeils , 5-  qui 
” %’OM  f repréfenté  aujourd'hui  par  votre 
” Lour  de  Piment , de  laquelle  fontfortis 
„ tous  les  bons  & falutaires  confeils  qui  ont 
” ]fju  lct  été  donnés  à vos  prédccejfeurs , 
„ Pi  a vous , Pt  qui  vous  a fait  entendre  la  né- 
” ceffité  vos  peuples,,.  M.  Servin  termina  fa 
harangue,  en  déclarant  que  tous  les  malheurs  que 
lestdtts pourraient  caufer  dévoient  A re  imputés 
a ceux  qui  avaient  donné  au  Roi  de  fi  mauvais 
confeils , les  noms  & dignités  dejquels  nous 
Jupphons  très  - humblement  Votre  Maiefé 
nous  déférer,  & en  faire  charger  les  régi f 

très  de  cette  Cour  , pour  être  contre  eux  in- 
forme. 

2.  . Rétablir  Pheureufe  harmonie  qui  doit  fub-. 
JiJhr  entre  le  Roi  & la  nation. 

Les  liens  d’affeâion , qui  uni/Tenc  les 
rançois  à leur  Roi,  peuvent,  il  elt  vtd, 
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fe  relâcher  • mais  il  eft,  pouramfi  due  , u 

poffible  qu’ils  fe  rompent  entièrement,  ^ue 
L impôts  foient  exceffifs  , les  réclama- 
tions étouffées;  que  l’appareil  effrayant  du 
defpotifme  éleve  un  nuage  autour  du  trône, 
le  peuple  trompé  par  ce  phantomc  fe  livrera 
peut-être  pour  quelques  inftans  a une  im- 

pulfion  de  malveillance  ; mais,  que  te  Mo- 
narque fe  montre  , qu’il  daigne  dire  a cette 
nation  courroucée  : Te  ne  fuis  point  le  com- 
plice  de  vos  ennemis  , je  « =™e  ««- 
core,  & je  defire  que  vous  m aimiez , ces 
paroles  confiantes  dffipent  tontes  les  *- 
fions  , & l’harmonie  la  plus  parfaite  fe 

rétablit  en  un  i liftant. 

La  chûte  de  M.  de  Galonné , le  rapt 
peî  du  parlement , la  révocation  des  edits 
défaftreux  qui  nous  effrayoïent  , ont  de, a 
cn  grande  partie  opéré  cet  effet  fi  defi- 
rable.  Ce  ne  font  point  la  fans^  doute 
es  derniers  bienfaits  que  le  Roi  nous 
deftine  ; il  en  eft  un  qui  éce.naroit  pour 

■lais  toute  défiance,  & que  ,e  voudrons 

nu’il  adoptât  ; c’eft  l’abolition  des  lettres  de 
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C çiet.  Je  ne  Vous  répéterai  pas  tout  cé 
qui  a été  dit  depuis  dix  ans  fur  cette  ma- 
t,ere  ; je  me  bornerai  à établir  cès  trois 
propoficions  ; 1 6.  elles  foftt  inutiles;  lo.  elles 
! font  anti-conftitutionnellés  ; 30;  les  ré- 
clamations générales  des  parlemens  ne 
| tarderont  pas  à faire  tiné  néceflîté  de  ce 
! que  la  nation  regarderoit  aujourd’hui  comme 
dri  bienfait  gratuit.  toi  Les  lettres  de 
; éachet  font  inutiles  ; on  les  couvre  Vaines 
ment  de  la  raifon  d'Etat.  Que  le  Roi  fe 
falfe  ouvrir  la  Baüille  ; Sc  je  mets  en  faic 
qu’il  n’y  trouvera  que  les  ennemis  des  Mi- 
niflxes  , & quelques  hommes  véritablement: 
criminels,  que  le  crédic  de  leurs  familles 
a fouftraits  au  fupplice.  Que  le  Roi  rende 
les  ^ premiers  à la  fociété , & les  féconds 
à l’échafaud  • il  en  féfultêra  deux  biens  : le 
Cours  delà  jufficc  ne  fera  point  interrompu; 
le  peuple  la  bénira,  en  voyant  que  per- 
fonne  ne  peut  s’y  fouftraire  ; & les  Mi- 
niftres  réduits  à déférer  les  calomniateurs 
a la  rigueur  des  loix  , ne  pourront  plus 
étouffer  la  médifance  que  par  une  con- 
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cSuite  irréprochable.  A peine  dans  tin  fiects 
arrive-t-il  une  circonftance  où  une  politi- 
que bien  entendue  exige  une  incarcération 
iUégaleA  -il  feroit  ttés-fabile  ôe  falCe  une 
loi  qui  autorisât  ces  précautions  , les  bornât 
à leur  véritable  objet  ; & , fans  retarder  la 
détention  qui  ,i  néceffairement,  doit  etre 
prompte  , établir,  des  moyens  légaux  de 

la  )Confirtrter  dans  un  court  delai.  2°.  Les 
lettres  de  cachet  font  illegales.  Vous^  n en 
troûvéjreï'  k.  fopree  dans  aucune  loi.  Un 
Ffar-ç.n’eft  obligé  d’obéir  qu’a  la  volonté 
J-égâle a du  i Souverain  ÿ s&  la  perte  de  fa  U-, 

berté  devient  un  aéle  de  defpotifme,  dès.quil 

niéft.  pàS  un facrifrce ;faiï  â 1 a loi,  je  ne  m’éten- 
dïaî‘p3S''fur!  cette  popofition  démontrée. 
:^Oi  Enfin 5 îesipremièrglfuccès  du  parlement 
doivent  •nécelTaireniénE;  augmenter  fon  cour  , 
yage-.Son  attention  ÿeft  déjàpôrtéeplusd’vme  i 

’^bis  for  Jes  lettres  dç  cachet  ; elle; s’y  por- 
tera etteottr,  qt>fokraent  itnpoffible  | 

h matière'  étant  éclaircie  , & l’opipion  pu-| 
bîique  fixée  , quç  ,1e  Minière  réfifte  ud 
-nfiant  à la  première  attaque  légale  qu’et-j 
fuyerontùles  lettres  de  cachet» 
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Le  retour  du  Roi  dans  Paris  ,‘desadôu* 
ciffemens  dans  le  code  des  chaffes,  & la 
continuation  des  réformes  rigoureufes  que 
commence  à (ubir  la  Maifon  du  Roi  , font 
autant  de  moyens  de  rétablir  l’harmonie 
qui  auroit  toujours  dû  fubfifter  entre  le 
Monarque  & fes  Sujets. 

30.  Rendre  déformais  la  fuel  nation  perpé- 
tuelle dansles  plané  du  Miniflere . 

M.  l’Archevêque  de  Touloufe  a déjà  pris 
le  meilleur  moyen  d5éviter  cette  fluétua- 
tion  ; Pécablifiement  déjà  fait  d’un  confeil 
de  guerre  & d’un  confeil  de  finances  , 
& le  projet  d’en  former  de  femblables  dans 
toutes  les  autres  parties  d’adminiflration  , 
font  les  barrières  les  plus  fortes  qu’il  ait  pu 
oppofer  à l’efpric  d’incertitude  & de  fluctua- 
tion , qui  a été  jufqu’ici  le  caraétere  du  gou- 
vernement François.  Qu^il  perfévere  dans 
fes  vues  ; qu*il  foutienne  avec  courage  ces 
établifiemens  utiles , & l’amour  de  la  nation 
le  dédommagera  au  centupfe  des  malédic 
tiens  des  courtifans  ; il  rencontrera  fans 
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3oute  plus  d’un  obftacle.  La  création  d’un 
confeil  , & l’établiffement  d’un  ordre  in- 
variable dans  la  diftribtition  des  emplois, 
choquent  tant  d’intérêts  particuliers , & 
repouffent  tant  de  prétentions  / Il  faut  rae- 
furer  le  nombre  des  places  fur  les  befoins 
de  l’Etat,  & non  pas  fur  la  quantité  des  gens 
à placer,  L'homme  le  plus  riche,  s’il  prend  & 
paye  des  ferviteurs  inutiles  , fe  verra  bientôt 
ruiné,  Il  n’eft  aucun  Miniftre  à qui  l’on 
n’ait  dit  cent  fois  : il  faut  donner  une  place 
k telle  perfonne  , il  le  faut  abfolument  ; 
s'il  n’y  a point  d’emploi , il  en  faut  créer 
nn  ,*  c’eft  un  homme  d’une  efpece  , d’un 
rang  à erre  placé  ; il  eft  impoffible  qu’il 
ne  le  foit  pas  ; que  voulez-^vous  qu'il  de- 
vienne ? Le  Miniftre  qui  auroit  froidement 
répondu  : l’Etat  n’a  befoin  de  perfonne  dans 
ce  moment  : le  nombre  des  gens  employés 
pourroit  être  diminué  de  moitié  , & tout 
n’en  iroit  que  mieux  \ il  ne  faut  pas  dans  un 
troupeau  que  tout  le  monde  foit  chien  ou 
berger , il  faut  que  quelqu’un  daigne  être 
ITOyton  ; je  fuis  le  Miniftre  du  Roi , & (m 


interets  doivent  me  toucher  plus  que  les 
vôtres  ; quant  à vous , retournez  dans  vos 
terres,  fi  vous  en  avez  ; exercez  un  métier , 
fi  vous  n’avez  point  de  terres  ; & perfua- 
dez-vous  bien  qu’il  eft  plus  honnête  d'être 
un  citoyen  vertueux,  qu’un  homme  en  place 
inutile  ; le  Minilire  , dis-je , qui  auroit  tenu 
ce  langage  raifonnable  , ne  feroit  pas  relié 
deux  jours  en  place  ; mais  celui  qui  pourra 
appuyer  fes  refus  fur  les  dccifions  d’un 
confeil , fera  le  bien  fans  aucun  danger. 
Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  les  avan- 
tages inapprétiables  de  l’établilTement  d’un 
confeil  ; je  les  regarde  comme  l’unique 
moyen  de  rendre  déformais  impoffibie 
la  fluéluation  perpétuelle  dans  les  plans  du 
Miniftere, 

4°.  Rendre  à la  population  des  provinces 
la  plus  grande  partie  de  la  noblejfe , que 
l amour  du  luxe  & la  cupidité  retiennent 
£ à Paris  & à la  cour . 

C’eft  encore  à M.  l’Archevêque  de  Ton- 
loufe  que  nous  devrons  la  prompte  appli- 
eaçign  de_.ee  remede  aux  maux  de  l’Etat: 
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I Tbi  ejï  corpus  , ibi  & congregahantur  aqutiœ. 
tes  réformes  nombreufes  qu’il  a commen- 
cées , la  diminution  des  penfions  , 1 établi  - 
fement  de  l’ordre  dans  la  diftribution  des 
grâces  , font  autant  de  moyens  d’éloigner 
infenfiblement  de  Verfailles  tous  ceux  qui 
n’y  venoient  que  pour  obtenir  ; & ceux 
qui  ne  vivant  que  des  bienfaits  du  Roi  > 
fe  voient  forcés  par  la  diminution  de  leur 
revenu  h refluer  dans  la  province  où  les 
objets  de  confommation  font  moins  chers, 
tes  affemblées  provinciales  ménageant  a 
cetce  noblelfe  & des  moyens  de  s’occuper  , 
& des  moyens  d’acquérir  de  la  confide- 
ration  , le  courcifan  deviendra  citoyen  , & 
perdra  bientôt  fa  baffeffe  & fes  autres  vices , 

qui  ne  tenaient  véritablement  qu’au  local. 

.Perfévérer  dans  fes  vues  , voilà  le  devoir 
du  Miniftre  : le  bénir  & l’encourager,-  voilà 
le  devoir  de  la  nation. 

Soumettre  à des  réjormes  féveres  la  clajfe 
des  hommes  à argent. 

Ce  ne  peut  être  que  l’ouvrage  des  états- 


generaux.  Le  Roi  nè  peut  opérer  de  grandes 
reiormes  dans  ce  genre,  parce  que  les  plus 
^rands  abus  tiennent  par  1 état  des  choies  aux 
plus  grandes  réflbürces  de  l’Etat. 

6°.  Obvier  par  de  bonnes  loix,  £-  une  furveïl- 
lance  attentive  Jur  les  mœurs  aux  inconvê- 
niens  de  la  nouvelle  philofophie. 

Ce  dernier  point  eft  important , il  exige- 
roit  un  développement  trop  long  pour 
etre  placé  dans  une  lettre.  Vous  verrez  que 
Rs  'états-généraux  porteront  leur  attention 
lur  cet  objet.  Les  états-généraux,  feul  & 
unique  remede  qui  les  renferme  tous  en  lui , 
que  la  nation  dort  defirer,  parce  que  c’eft 
par  eux  feuls  qu’elle  eft  véritablement  na- 
tion; que  le  Roi  doit  nous  accorder,  parce 
qu’ils  font  le  vœu  du  peuple  ; l’Archevêque 
de  Touloufe  ne  doit  point  craindre,  parce  que 
fl  ayant  fait  que  du  bien  , il  n’a  que  des 
éloges  à recevoir,-  les  états-généraux , enfin , 
qui  peuvent  feuls  régénérer  la  France , Sc 
retarder  les  triftes  effets  du  temps  & de 
la  corruption  publique. 

FIN. 
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NOTES. 

( a ) JD  1 CT  AV ERU  N T falicam  legem  proceres  ipfiiè 
gtntis , qui  tune  temporis  apud  eam  erant  reclores  imé 
Hoc  decretum  ejî  apud  Regem  & principes  ejus  , & 
apud  cunclum  populum  Chriftianum  , qui  intrà  regnu  m 
Merovingorum  confiant.  Anno  422  , codex  legum  an-* 
tiquarum  , P.  399. 

( b ) In  placito  Ingelheinenfi  convenant  pontifees 
majores  , minores  facer dotes  , reguli  , duces  , comités  i 
prcejecli  , cives , oppidani . ( Sorberus,pé  304.)-— 
Anno  788. 

( c ) Capitula  avi  & patris  nojîri , quee  Franci  pro 
ïege  tenendâ  judicaverunt , & fideles  nojîri  in  gei  e -» 
rali  placito  nojlra  confervanda  decreverunt . — Baluze, 
col.  tom.  2.  col.  231. 

( d ) Nous  devrions  , en  nous  corrigeant  d’une 
maniéré  fru&ueufe  , réparer  autant  qu’il  fera  en  nous, 
d’après  l’avis  de  nos  féaux,  ce  qui  par  notre  ignorance 
& notre  nonchalance,  a été  négligé  jufqu’ici. 

( e ) Un  feul  jour  a vu  Servin  parler  pour  la 
liberté  , & expirer  fur  lesjuines* 


